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Nicolas Bárdos-Féltoronyi:

Contributions à l’analyse (géo)politique 

de l’élargissement de l’UE aux PECO

1. Réflexions (géo)politiques ou géoéconomiques
Entente cordiale entre la Russie et les Etats-Unis

D’évidence, les choses tendent à se passer selon la dernière hypothèse développée à mi-octobre 2001 : une entente de type Yalta II au dessus de la tête de l’UE entre Moscou et Washington. Outre les conséquences qui en découlent et dont j’ai déjà développé quelques idées, ce type d’entente implique des choses importantes pour l’avenir de l’UE actuelle et élargie. Du fait qu’avec l’accord de Moscou, l’armée américaine s’est installée au centre de l’Asie, l’équilibre de cette région centrale - et de haute importance - du continent eurasiatique se trouve en mutation, notamment en matière énergétique. Au centre de l’Asie, la présence américaine donne, du moins actuellement, aux Etats-Unis une influence substantielle envers toutes les puissances de la région: à l’Est et à l’Ouest et donc vers la Chine et la Russie; au Sud, vers l’Inde et le Pakistan.

Sans entrer dans les détails, une part notable de l’approvisionnement énergétique de l’UE est désormais garantie - ou contrôlée selon les points de vue - par la Russie et les Etats-Unis, seul ou conjointement. La voie vers le sud à travers l’Afganistan et le Pakistan serait conjointement dominée par les deux, tandis que, par la Russie, celle à travers ses propres territoires (voir NZZ du 17/18 novembre 2001). La dépendance énergétique des PECO de leurs voisins de l’Est est encore plus prononcée que celle de l’UE. De son côté, la BERD insiste sur la nécessité de relever les prix énergétiques et les privatisations du secteur en faveur des seuls groupes étrangers. Est-ce une coïncidence ?

La nouvelle conjoncture politique a des effets rapides même dans les cas inattendus tels que la situation au Bélarus. Les 19 et 20 novembre derniers se sont réunis les membres de la commission politique du Conseil de l’Europe à Vilnius (Lituanie). Au centre des débat se trouvait le statut à accorder, à nouveau, au Bélarus. Il convient que le pays renforce le rôle du parlement, abolie la peine capitale, garantie l’indépendance des médias et crée l’institution d’ombudsman indépendant. Les autorités bélarusses ont accueilli avec sympathie l’initiative du Conseil de l’Europe. Le FMI comme la BERD a aussi changé brusquement attitude à l’égard du pays.

Dans cette perspective, l’Ukraine continue à opérer un certain rapprochement vers la Russie. Récemment, elle a même annulé un contrat important avec la BERD et l’UE en matière d’achèvement de deux centrales nucléaires. Cette décision a été annoncée lors de la réunion de la CEI à Moscou. De son côté, l’OTAN se déclare désintéressée de l’achat éventuelle de grandes avions de transport ukrainiennes An-70. Or, la situation économique en Ukraine s’améliore, grâce notamment aux excellentes récoltes. Le FMI et la Banque mondiale seraient paradoxalement prêts de rouvrir à nouveau des négociations avec le pays. Le pays a “libéralisé” la loi régissant d’acquisition des terres.

La CEI fête son dixième anniversaire avec les présidents de républiques concernés. Contrairement aux prévisions, elle reste une enceinte significative pour les pays de l’ex-URSS, sauf les pays baltes et malgré les propos fort francs. Plusieurs présidents ont exprimé leur appréhension quant à la volonté hégémonique de Moscou. Il n’empêche que la Russie a conclu un traité d’amitié avec la République moldave. Le traité garanti l’unité territoriale de la république et prévoit que l’unification du pays soit facilitée par la Russie et l’Ukraine dans le cadre de l’OSCE.

Toujours dans le même cadre géopolitique, les pays baltes ont mis à la disposition des Etats-Unis des couloirs aériens et des bases militaires aériennes, anciennement utilisées par l’Union soviétique (p.ex. Zoknia au nord de la Lituanie). N’est-il pas bien étonnant que les Etats-Unis recherche une liaison aérienne à partir de ces pays vers l’Afganistan ?

Quel élargissement, pour quelle Europe ?

A propos de l’élargissement, trois articles importants et dont les arguments sont bien convergeants ont été publiés à deux jours intervalles en Europe: (i) dans le Monde, Qui osera dire non à l’élargissement de l’Europe ? d’A. Leparmentier (26.11, 2001); (ii) dans le Frankfurter Allgemeiner Zeitung, Wird die EU zu einem Dach ohne Haus? de H. Bünder et H. Friedrich (26.11, 2001); (iii) dans L’Echo, un entretien avec le commissaire européen Michel Barnier (24.11.2001). En résumé on peut en conclure ce qui suit. 
Primo, avec l’élargissement vers les 10 PECO qui se ferait vraisemblablement d’un seul coup en 2004 ou au plus tard en 2005 (à cause de la Pologne?), (i) le niveau de revenu moyen de l’UE se réduirait sensiblement, (ii) un tiers de la population de l’UE à 25 vivrait sous le seuil de pauvreté et (iii) l’élargissement ferait doubler l’écart de revenus au sein de l’UE à 25. 
Secundo, les divers budgets de l’UE en serait évidemment affectés. Pour rendre cela acceptable, il faut prévoir une “période de sortie” en faveur des pays membres actuels qui seraient des perdants de l’élargissement. De leurs côté, dans les PECO, les régions restent encore malorganisées et par conséquant ne seraient guère prêtes à recevoir les apports budgétaires. Dès lors, une “période d’entrée” serait à envisager ici aussi avec un effet budgétaire correspondant, compensant peut-être celui de la “période de sortie”. 
Tertio, les propos d’H. Vedrin sur l’élargissement à élargir à la Roumanie et la Bulgarie peuvent être interprétés de deux façon différentes. Soit, il s’agirait d’une fuite en avant afin d’empêcher l’élargissement à une date trop rapprochée. Soit la déclaration correspondrait à l’acceptation par la France l’idée libre-échangiste de l’UE. 

La deuxième hypothèse paraît plus vraisemblable. En fait, la France n’a finalement jamais été très enthousiaste pour l’approfondissement. Son comportement depuis le 11 septembre fait apparaître une grande complaisance à l’égard des Etats-Unis. Or, ceux-ci restent toujours désireux d’un système de libre-échange en Europe (y comprise en Russie) et d’un processus d’élargissement rapide. La majorité des PECO en négociations d’adhésion ont aussi des sentiments plutôt libre-échangistes et atlantistes, ce qui ne ferait que renforcer ce que les Américains appellent, avec un certain cynisme, des “structures euroatlantiques”, asymétriques en leur faveur.

Des élections
Après le succès électoral estivale de l’ex-tsar bulgare, les électeurs bulgares ont, en novembre 2001, élu un socialiste comme président de la république. Or l’ex-tsar soutenait son adversaire dont un des conseillers influents est un de ses fils. Le succès du socialiste est surtout dû au parti de la minorité turco-musulmane. Ce parti s’est associé au parti de l’ex-tsar pour former un gouvernement de coalition l’été dernier. Or, il est fort déçu de la manière comme il est traité au sein de l’alliance et des résultats médiocres de l’action gouvernementale. Au deuxième tour de l’élection présidentielle, il a donc recommandé à ses fidèles de voter en faveur du candidat socialiste.

La Slovaquie a organisé au ler décembre 2001 des élections locales dans le cadre des huit régions nouvellement établies. Ces régions semblent être conformes au souhait de l’UE et bénéficie des compétences assez larges en matière de la santé, de l’enseignement, de services sociaux et du développement des infrastructures. Le principe de la régionalisation a été une des revendication majeure de la minorité hongroise. En effte, celle-ci compte ainsi d’améliorer son poids politique sur le plan local et plus généralement des pratiques démocratiques. Les premières indications électorales font apparaître certains succès de l’opposition et notamment du parti de Meciar, ancien premier ministre fort contreversé en Europe occidentale. Globalement, on a par ailleurs l’impression que, dans les régions, chacune fait ressortit une assez grande homogénéité de comportement électoral, comme si elles étaient des fortresses les unes par rapport aux autres.

Des élections au Kosovo ont confirmé la position forte de Rugova (45,6% des électeurs et 47 députés sur 120) et la faiblesse relative de l’UCK (25,7% et 26 députés). L’un s’est toujours opposé à de conflits armés, alors que l’autre a mené et mène encore une guerilla assez meurtrière au Kosovo, en Macédoine et demain, au ????. Le parti des Kosovars serbes ont eu plus de succès qu’attendu (11.3% et 22 députés dont 10 postes garantis).

En Macédoine, comme prévu, le parti social-démocrate a quitté le gouvernement après l’adption des amendements constitutionnels en faveur de la minorité albanaise. On s’attend à une élection générale en 2002.

Evolutions démographiques
Concernant les trois pays de la CEI suivants, les chiffres de populations ont été publiés.

                                                     Russie                  Ukraine                Bélarus
Population en millions en 1991         148                        52                        10,2

                                      2001         144,4                     49,1                     10

                                      2025 (est) 137                        45                          9,4

Ces diminutions sont essentiellement explicables par l’émigration, ainsi que par la baisse de l’espérance de vie et la diminution de la natalité. L’UNICEF vient d’ailleurs annoncer que, dans les “anciens pays de l’Est”, de plus en plus d’enfants souffrent des effets négatives de la “transition” tant vantée.

2. Informations et analyses
D’ordre politique

Dans les pays balkaniques, les accords d’association avec l’UE s’inscrivent dans le calendrier suivant :

= en avril 2001, déjà signé avec la Macédoine,

= en octobre 2001, déjà signé avec la Croatie,

= peut-être en 2002, l’Albanie,

= en 2004, la Yougoslavie,

= à date incertaine, la Bosnie-Herzégovine.

Les négociations entre la Serbie et le Monténégro rencontrent des difficultés, malgré les encouragements de l’UE de ne pas dissoudre la Fédération yougoslave. Le tout cependant n’est guère joué. L’autonomie de Voïvodine au nord de la Serbie en est aussi un jeu et n’est pas sans implication sur la manière de trancher la question de Kosovo qui, en principe, fait aussi partie de la Serbie. Beaucoup d’observateurs sont persuader que la Serbie serait prêt de se séparer tant du Kosovo que du Monténégro, pourvu que la clarté soit faite aussi rapidement que possible.

La question s’est posée si la démocratie est susceptible de résoudre les problèmes que chaque pays connaît. En voici la réponse dans le cadre d’une enquête d’opinion assez approfondie, en % du total :

                                 NON                      OUI

Autriche                     23                          72

Roumanie                   34                         65

Croatie                       35                         63

Rép. tchèque               42                        56

Hongrie                       48                        49

Slovénie                      51                        47

Pologne                       51                        45

Ukraine                       56                        41

Slovaquie                    61                        39

Bulgarie                      60                         38

Russie                        47                         18

En Lettonie où les russophones représentent un pourcentage élevé de la population totale, on s’oriente vers une situation plus apaisée qu’avant. De la part des Lettons  autant que des Russes dans le pays, les attitudes se normalisent pour une meilleure entente. Les raisons en sont que le niveau de vie en Lettonie reste supérieur à celui de la Russie, que les parents russophones envoient leurs enfants plus volontiers dans les écoles lettonnes et que la classe politique lettonne ne fait plus ou en fait moins une question de tactique nationaliste.

En Pologne, le nouveau gouvernement à dominance socialiste a modifié sa position de négociation et ce, en faveur de l’UE, notamment en matière de vente à l’étranger de terres. Cependant, cette nouvelle position soulève des contestations de la part des partis d’opposition de droite ou d’extrême droite: Samoobrona, Ligue des familles polonaises, Droit & Justice et Solidarnocs (sans élu). Or, ces partis représentent plus de 32% de l’électorat et un peu moins que 31% des députés au Parlement. Le gouvernement propose trois formules de compromis. Dans l’hypothèse de l’intention d’achat par un étranger, les voisins disposerait d’une option d’achat ou l’Etat en aurait une ou encore l’Etat pourra exiger que l’acheteur prouve sa capacité d’exploiter la terre qu’il compte d’acquérir et sa volonté de habiter à l’endroit pendant un certain nombre d’années.

Le parlement de Budapest a approuvé un ”statut” particulier en faveur des Hongrois vivant dans les pays avoisinant (sauf l’Autriche) du pays. Cette loi continue à alimenter, entre la Hongrie et la Roumanie, les tensions à l’usage surtout intérieur. Heureusement, les gouvernements concernés mettent constamment en évidence par ailleurs les relations excellentes en général entre les deux pays, malgré les invectives dans le domaine spécifique. Le Conseil de l’Europe, l’OSCE et l’UE continuent à exercer une pression sur les deux pays afin de les aider à résoudre le problème qui s’est posé entre eux.

Les débats en Croatie restent encore fort vifs à propos des dossiers secrets des polices politiques de la “dictature Tudjman”, c’est-à-dire de ce régime tellement apprécié par quelques pays germaniques et surtout par les Etats-Unis. La fameuse cours de la Haye et sa non moins fameuse procureuse Del Ponte n’ont cependant jamais intenté une quelconque démarche contre l’ancien président croate, jusqu’à sa mort, ni contre les membres de sa famille, fort impliqués dans les “affaires”.

Désormais, les Ukrainiens peuvent librement choisir leurs domiciles. Jusqu’ici c’est le système à la soviétique qui fonctionnait : sans l’accord de la police, les citoyens ne pouvaient pas changer du domicile.

D’ordre socio-économique
La banque centrale polonaise a de nouveau réduit ses taux de base. Celui le plus significatif atteint désormais 15,5%, alors que l’inflation se situe entre 3 et 4%. Dès lors, le taux réel dépasse les 10%. La raison en est d’empêcher les sorties capitaux à court terme, indispensable par rapport au déficit des balances de payements. Il en résulte évidemment une insuffisance chronnique des investissements et des sorties de flux d’intérêt d’ordre de 5% du PNB. En termes réels, un tel appauvrissement du pays rend difficile toute amélioration du bien être du plus grand nombre.

Lors d’un colloque récent, Robert Tollet, président du Conseil central de l’économie, et Peter Praet, directeur de la Banque nationale de Belgique, parlant de l’adhésion des PECO a souligné que celle-ci “ne se fera pas sans condition. Les pays candidats devront aligner leurs modèles sociaux sur les nôtres et ne constitueront ainsi plus des concurrents déloyaux”. N’est-il pas étonnant d’observer que des personnalités aussi importantes ignorent que le modèle social proprement dit ne fait pas l’objet de négociation ? 

D’ici 2004, les pays baltes seront reliés par câbles, entre Talinn et Helsinki, au réseau électrique scandinave. Cet investissement vise évidemment à les faire échapper à la Russie en terme de dépendance énergétique. Désormais, ils apprendront ce que signifie la dépendance de firmes privées.

En petite Yougoslavie, avec l’argent de l’UE, le Danube se trouve progressivement ouvert à la circulation fluviale. Celle-ci a été suspendue suite aux bombardements américains de la Serbie en 1999. Les travaux de réparations seront achevés vers le milieu de 2002. Les uns bombardent, alors que les autres payent. Par ailleurs, la Yougoslavie négocie actuellement des réductions de charges financières avec ses créanciers. Pour les dettes à l’égard des gouvernement, le Club de Paris a accepté une réduction de $ 4.5 milliards. Du Club de Londres représentant des banques privées, le pays tentent à obtenir une réduction du même ordre. Si les deux opérations réussissaient, les réductions correspondraient respectivement à 66% et 70% des dettes publiques et privées.

Après vingt ans de crise économique, onze ans de régime autoritaire et corrupte de Milosevic, et les bombardements américains en 1999, la Serbie connaît actuellement un chômage de 650 000. A ce chiffre s’ajoutent 600 000 personnes sous contrat d’emploi mais sans travail ni de rémunération. Sur une population active de 2,5 millions, le taux de chômage s’élève donc à 50%. Dans une perspective dynamique de l’”état social” selon les recettes de l’UE, le gouvernement propose d’abandonner tout contrat collectif, de réduire du congé maternel de 12 à 4 mois et de supprimer toute garantie d’emploi. Cependant, les entreprises ne sont pas autorisées de réduire leurs emplois de plus de 10% par an.

On estime aujourd’hui que la RFA intervient pour 30-40% dans le commerce extérieur des PECO!

La banque centrale de Lituanie lie désormais sa monnaie, le litas, à l’€ au lieu du $.

Quelques données statistiques
En cas de référenda, les populations des PECO opteraient contre l’UE d’une façon assez variable mais relativement raisonnable. Voici les résultats d’une enquête d’opinion récente:

= la Slovaquie, la Hongrie, la Roumanie et la Bulgarie entre 4 et 16% tandis que

= les pays baltes, la Slovénie, la République tchèque entre 20 et 33%.

Selon la même enquête, les parts suivantes des personnes par rapport à la population active totale choisiraient, avec certitude ou très vraisemblablement, de travailler dans les pays membres de l’UE en cas d’adhésion:

= la Roumanie et la Lituanie: entre 23 et 27%,

= la Slovénie, la Lettonie, la Bulgarie et la Slovaquie : entre 17 et 20%,

= l’Estonie, la Pologne, la Hongrie et la République tchèque : entre 8 et 15%. 

Sauf le cas de la Slovénie, l’attraction européenne croit au fur et à mesure que l’on s’éloigne des frontières de l’UE actuelle.

Un récent document de l’UE montre que dans beaucoup de PECO, l’agriculture a atteint des niveaux développement appréciables dans les années 1980 et que par exemple l’agriculture de la Hongrie se trouvait au même niveau que celle de la France. Avec les privatisations absurdes largement soutenues par l’UE, l’agriculture des PECO est en crise grave. Il y a la surproduction et, en même temps, la productivité s’avère insuffisante. Cette insuffisance est, selon moi, imputable au reflux vers la campagne des gens de villes sans travail, à l’insuffisance des investissements et au recul de la mécanisation. La surproduction jointe à une productivité affaiblie rend ainsi le dossier agricole particulièrement ardus dans les négociations d’adhésion.

Les taux d’emploi des femmes à l’âge d’entre 25 et 49 ans représentent les % suivants:

Autriche         74,6 dont 34,9 à temps partiel,

Hongrie          47,3 dont    5  à temps partiel.

La différence représente un des effets de la destruction massive d’emploi en Hongrie, à l’instar des autres PECO. Par contre, le temps partiel faible en Hongrie correspondrait à une résistance sociale contre ce type d’exploitation.

Le % des citoyens dont les revenues n’atteignent pas les 50% du revenu moyen au sein de l’UE :

UE                     17

Hongrie              73

Rép. Tchèque     50

Slovénie             30

Selon encore une autre enquête, les entreprises appartenant aux multinationales mèneraient une gestion “européenne” par rapport à leurs travailleurs et aux pouvoirs publics, tandis que les entreprises locales - souvant travaillant en soustraitance pour les premières - développent des conditions de travail moyenageuses : travail massivement en noir, sans protection sociale quelconque, rémunération en dessous du minimum légal, etc.

La Banque européenne d’investissement élargit ses activités dans les PECO. Le financement pourrait atteindre au total € 2,4 milliards dont, en millions d’€ :

Roumanie        535;         Bulgarie             400;            Yougoslavie      400;

Croatie et Bosnie-Herzégovine     300 chacune;            Albanie             250;

Macédoine et la Moldavie des montants plus faibles.

Privatisations ou acquisitions

La compagnie hongroise de pétrole et de gaz MOL s’intéresse à d’autres entreprises de son secteur, tantôt en coopération tantôt en concurrence avec OMV, compagnie autrichienne. Cette fois, conjointement avec cette dernière, MOL vient de faire une offre d’acquisition  pour l’entreprise tchèque Unipetrol qui contrôle à 51% une société de raffinerie également tchèque: Ceska Rafinerska. Le reste c’est-à-dire 49% sont détenues par un consortium de Shell, Conoco et Agip.

La plus grande caisse d’épargne et banque hongroise, l’OTP vient d’être autorisé d’acquérir la majorité du capital d’une banque moyenne slovaque, l’IRB.

La Lituanie se lance dans la privatisation de sa compagnie de distribution de gaz, pour laquelle Ruhrgas et Gas de France ont déjà marqué leur intérêt. Par des prescriptions particulières, l’Etat lituanien veut éviter que des compagnies russes puissent y intervenir. Rappelons que les deux sociétés russes, Gazprom et Itera, ont récemment acquis une position dominante dans le service public de gaz lituanien.

La Slovénie serait, selon l’opinion des milieux financiers, en retard de réformes, c’est-à-dire en matière de privatisation des banques en faveur des groupes ouest-européens tels qu’Unicredito, Bayerische Hypo Vereinsbank, Erste Bank et KBC. Sous la pression de l’UE, le pays s’est engagé de privatiser le secteur au plus tard pour le milieu de l’année 2002. Quelle belle coopération entre le privé et le public! Comme la Croatie, la Slovénie connaît aussi un vrai débat quant à l’opportunité ou la nécessité de favoriser uniquement des groupes étrangers. Enfin, le groupe Spoelberg belge (Interbrew) a l’intention d’acheter une brasserie slovène Pivovarna Union.

3. Calendrier électoral

Estonie: présidentielle a eu lieu en septembre 2001.

Lituanie: présidentielle en janvier (?) 2003.

Lettonie: législatives en 2002.

Pologne: législatives ont eu lieu au 23 septembre 2001.

Hongrie: législatives en avril (?) 2002; locales en automne 2002; européennes en 2004 (?).

Slovaquie: régionale le 1er décembre 2001 et législatives en septembre 2002.

Rép. tchèque: législatives au printemps/juin (?) 2002.

Albanie: législatives ont eu lieu en juin 2001.

Macédoine: législatives en 2002.

Monténégro: référendum constitutionnel (?).

Kosovo: législatives ont eu lieu 17 novembre 2001.

Bulgarie: présidentielles ont eu lieu automne 2001.

Belarus: présidentielle a eu lieu en septembre 2001.

Ukraine: législatives en mars 2002.

Moldavie:

4. Récentes publications
La Commission européenne, mai 2001 : “L’Union européenne s’élargit”, un dépliant comportant une carte de l’UE et quelques données de base pour les pays membres et les 13 pays candidats à l’adhésion.

La Documentation Française: La défense en Europe - Nouvelles réalités, nouvelles ambitions (sous la direction de Patrice Buffotot), édition 2001; un ensemble d’article de qualité variable; cependant, en voici quelques-uns d’excellents: J.-C. Romer : L’Europe centrale et sud-orientale : l’OTAN comme point de mire; à propos du conflit du Kosovo : Philippe Gros, La stratégie opérationnelle des Alliés et Barbara Delcourt, Les institutions internationales et la crise du Kosovo: la démocratie internationale à l’épreuve.

Financial Times Survey du 20 novembre 2001 : Hungary; l’étude souligne entre autres que la prospérité accrue s’accompagne d’une division sociale croissante encore plus forte, que l’opinion publique semble glisser vers une certain conservatisme et que les deux principaux partis tendent à se présenter devant les électeurs à pied d’égalité, en termes de soutiens d’opinion publique.

Tony Judt, Romania: Bottom of the Heap, in New York Review, du 1.11.2001; un article très noir!

Europäische Rundschau, 2001/4, Herbst; dans ce numéro, il y a une série d’articles qui concernent les PECO, notamment la Yougoslavie (entretien avec le premier ministre), la Macédoine et la Bulgarie (évaluation très critique du premier ministre ex-tsar). L’article remarquablement critiques d’Ivan T. Berend  sur la crise de la transformation dans les PECO.

François Loncle : L’Europe de l’Ouest, proxénète des  femmes de l’Est -Prostitution sans frontières, in Le Monde Diplomatique, novembre 2001; cet article reprend assez bien des éléments déjà signalés ici même sur cette évolution désastreuse et scandaleuse.

Timothy Garton Ash, Is there a Good Terrorist?, in New York Review, November 29 2001; le raisonnement tenu part du cas concret des Albanais “terroristes” en Macédoine.
Revue internationale de politique comparée: La consolidation de la démocratie : nouveaux questionnements, vol. 8, n° 2, Eté 2001; par une série de texte, il s’agit de montrer que le processus de démocratisation dans les PECO a été déterminé par des variables ou acteurs externes plutôt qu’internes dont l’objectif est d’assurer le succès de la libéralisation du marché. La consolidation démocratique serait donc instrumentale, un besoin du nouveau modèle de développement. Il en résulte notamment deux types de risque dans le contexte de l’élargissement: (i) la difficulté de satisfaire réellement dans la hâte les conditions politiques; (ii) les risques de rivalités entre les pays candidats et entre ceux-ci et les exclus.

Revue de l’OTAN de l’automne 2001 est consacrée, entre autres, à l’évolution des partenariats de l’organisation. Deux articles qui concernent les PECO méritent attention:  James Appathurai, Promouvoir la sécurité régionale et Chris Donnely, Les réalités de la réforme. Les données statistiques sur les “dépenses de défense et importance numérique des forces armées de l’OTAN et des pays partenaires s’avèrent intéressantes.

Baltic Business - supplement to the Baltic Times, Norwey in the Baltics, octobre 2001.

ANNEXES
Dans ces annexes, je recopie de textes intéressants dont je ne peux que recommander la lecture.
1) Voir PECOinfo4AnnexeEuromemo ci-joint !

2) The Vienna Institute for International Economic Studies - WIIW


Forecast for the CEE Region, November 2001 : 
Growth Slowdown in the CEECs Mainly Due to Poland, Impact of a Prolonged Weakened EU Growth Could be Severe
In its new growth forecast for the CEE region for 2001/2002 and 2003, the WIIW takes into account the deteriorating business climate in the West. Until very recently, the growth of the transition economies was fuelled mainly by exports as the world economy was booming and the global demand for goods (CEECs) and commodities (Russia, Ukraine) produced in the region was strong. This favourable external climate started to deteriorate already before the September terrorist attacks in New York and Washington. The current even more pronounced deterioration of the business climate in Western Europe and the USA is worrying. EU GDP growth expectations for 2001 and 2002 have been scaled down and fears of an outright recession in Germany have become acute. 

This series of gloomy news has implications for the transition economies, and the latest WIIW forecast for the region has been revised accordingly. The expected average GDP growth in the CEEC-7 in 2001 will be just 2.8% – about ½ percentage point less than forecast half a year ago. But this downward revision results mainly from developments in Poland where the interruption of growth turned out to be more dramatic than expected. Among the other CEECs, only Hungary’s GDP growth in 2001 was reduced markedly (from 4.8% to 4%). On the other hand, the recovery in the Czech Republic has been even a bit stronger than originally expected. The projected growth for the CEEC-4 thus remains the same as during 2000 (3.7%). With 4% GDP growth both Bulgaria and Romania are on track, and the current growth slowdown in Russia (to 5%) has come not unexpected (see Table). 

What about the future? A protracted weakening of the West European economy would definitely not leave the transition countries unaffected. An inspection of recent industrial output trends shows a clearly declining tendency in the region as a whole. In Poland, there are even signs of a recession. Nevertheless, most CEECs have so far been spared the full impact of adverse effects of the recent weakening of EU growth – at least until the September WTC attacks. The big question is what will happen in the future. Assuming a recovery in the US and Western Europe in the second half of 2002, the CEEC economies may survive the global growth setback without much damage. WIIW’s relatively upbeat forecast may be substantiated not only by the recent impressive competitive gains. In addition, most CEECs now report expanding domestic demand, which is thus taking over the growth stimulus from declining net exports. With the notable exception of Poland (and here mainly for domestic reasons), there are no signs of any marked deceleration of GDP growth yet – despite definitely weaker external demand. In contrast, the latter does play a major role in the growth slowdown forecast for Russia. 

In most transition countries imports are growing faster than exports and external balances are deteriorating again. This is a side effect of rising domestic demand and appreciating currencies. Apart from the transfer-dependent Balkans, the current account deficit increased dramatically in Slovakia in the course of 2001. The expected decline of energy prices should help to alleviate this in 2002 and, at the same time, will lead to a reduction of the huge current account surpluses in Russia. Inflation is in the single-digit range in nearly all CEECs (except Romania) and declining nearly everywhere. But unemployment in the whole region is stubbornly high, and in several countries even increasing. Of course, should Western Europe’s growth stay sluggish for a longer time (or even turn into a recession) then the CEECs will eventually suffer as well. The main victim could easily be the climate for enlargement in the EU, and this just at a time when accession negotiations are entering their final and most difficult phase. 

Barring a longer period of stagnation or even a recession in the EU, the WIIW expects most CEEC economies to grow by about 3% to 4% on average in both 2002 and 2003 – only marginally less than during 2000-2001 (Table). A stagnation of GDP is forecast for Poland next year, and this largely for domestic economic policy reasons. Here, the expected change in fiscal policy may stimulate a weak recovery in 2003. In Russia, economic growth will further slow down in 2002 (to some 3%) mainly on account of declining net exports due to a combination of lower energy prices and growing imports. The latter are fuelled by expanding private consumption and investments – both enhanced by the strongly appreciating currency. A creeping effect of more reforms and higher investments may result in an acceleration of Russian GDP growth in 2003 (when the scheduled debt service will reach its peak: USD 19 billion). 

Experience from the past few years suggests that fluctuations in GDP growth in the CEECs are increasingly linked to the business cycle in Western Europe (particularly Germany). A prolonged downturn in Western Europe could reduce growth in the CEECs by 0.5 to 1.5 percentage points, depending on the depth and duration of the slowdown. Altogether, the rate of catching-up of the transition countries would remain practically unchanged – about 2 percentage points per year in both 2002 and 2003. 


3) © The Baltic Times, 2001 :

NO SUBSIDIES! 

As Lithuanian politicians debate yet again whether or not to allow foreigners to purchase agricultural property, this brings to the forefront a related issue: the European Union's Common Agricultural Policy (CAP) and its effect on those who wish to join its ranks. The agricultural lobby in the EU has grown stronger and stronger thanks to increased subsidies. Agriculture is an immense lobbying machine in the EU. Its strength can be seen in terms of the budgetary support for agriculture: from 2 billion euros ($1.82 billion) in 1970, to 11.6 billion euros in 1980, to 31.6 billion euros in 1990. In 1995, 46.8 percent of the EU's total budget was devoted to CAP. Central and Eastern European nations with large agricultural sectors, such as Poland and Lithuania, look on green with envy. The incredible level of support through subsidies and the complexity of the CAP have created a system of farming not unlike central planning in the Soviet system. Distorted prices, huge handouts and managed foreign trade dominate. CAP has allowed farming to become wasteful. High subsidies encourage farmers to produce more than the EU can even use. Mountains of food end up going to waste.

Agriculture isn't just a problem for the EU. The Baltic countries adopted from the Soviet Union a sorely neglected rural society, characterized by a low level of investment, low productivity and poor infrastructure. What to do? Some of the Baltic states' neighbors have adopted CAP-like subsidies, such as the Visegrad countries. All EU aspirants have, to some extent, been waiting to see how the union reforms CAP, holding out to see if one day they too will be eligible for subsidies. It's not likely. In Agenda 2000, the EU has already begun to lower its intervention prices for certain products. It also set ceilings for how much farmers who receive subsidies are allowed to produce. Essentially, it's paying them not to farm. The best policy for pre-accession countries would be to maintain a low level of support for agriculture. High subsidies are popular with farmers, but they only hinder the rate of change in an already backward segment of the economy.

Agriculture will struggle to become more efficient, to compete on world markets. The domestic food industry will be able to maintain competitive prices for raw materials, which will attract foreign direct investment. Such an open policy would also prepare them for whatever type of CAP is in place at the time of EU membership. Of course, farmers need to be supported in some ways. This should be done through non-price assistance: maintaining roads, assisting rural development, helping rural communities engage in value-added activities, providing training to those who want to get out of farming. It's these measures that need to be funded by national governments and also by structural assistance from the EU. Oh, and a suggestion to Lithuania: let the foreigners in.


4) © The Baltic Times, 2001 :
"What if...?" 

By Viktor M. Sholokhov

I have been relegated by fate to an observer status, a senior citizen with time to observe and contemplate events. Engineering, my former field of work, demands an inquisitive mind, to ask questions like, "What if...?", in order to avoid future disasters due to equipment and/or human (political) error, as opposed to politicians who in general tend to act or react before they stop to think.

Prime examples of reacting before thinking appear to be the U.S. president's rather hasty declarations of "global war" and the totalitarian (Leninist) "Whoever is not with us is against us." Apparently he and his advisers did not stop to ask, "What if the war brings untold misery, death and devastation to many nations and thousands of innocent people and their homes?" Does the Sept. 11 atrocity really justify the escalation of military terror and bombing by several magnitudes - unless some ethnic entities are more equal, i.e., one white equals a hundred-plus Asians?

What if the "global war" will really serve the imperial ambitions of the mysterious new world order and will last for long years to eventually end in ignoble devastation and failure, like Vietnam, Nicaragua, Angola, Iraq, with the U.S.A. a virtual police state? What if the nations, presently compelled by U.S.  Monetary-and-armament-might to reluctant obedience slowly realize that the U.S.A. is swinging a double-bladed battle-ax to hunt hornets?

How can an empire unable to win the officially declared "drug war" in Columbia win a global war in the Asian expanses? Hardly audible for the din of propaganda, questions are arising as to who will profit from the war besides the oil and "security" industries, and the "military-industrial complex" Dwight D. Eisenhower warned America of in his farewell speech?

Granted, the military does need periodic wars to get rid of stockpiles, to test their ever-more terrifying weapons in real battle conditions and to demonstrate U.S. imperial might. Less audible are the questions as to why highly educated men from well-off families decided to sacrifice their lives in a terror attack that probably succeeded beyond their wildest dreams. Two prominent buildings collapsed, the Pentagon damaged, the U.S. economy partially paralyzed, civil liberties curtailed and the U.S. on the road to "1984."

Could the real reason be revenge for unjustly killed family or tribe members? The Egyptian version of the Sept. 11 Flight 990 disaster differs from the official U.S. version. U.S. armaments and sanctions are used to terrorize and assassinate Palestinians, destroy their homes and olive groves and make space for militant Israeli settlers. More than 17,000 people killed in Israel's invasion of Lebanon. The brutal bombardment of Iraq. U.S.-supported governments reaping profits from oil production. Unfortunately, extremism begets extremism and nobody appears willing to admit to the real causes, the control of oil wells and the expansion of Israel on Palestinian land.

Flexing the inherited Anglo-Saxon imperial muscles, the U.S. government's attempts to be the world's cop have so far produced a rather dismal new world order. The might of arms and squandered money to prop up "friendly" totalitarian regimes have produced reluctant obedience and kow-towing and no real friends or allies that deft diplomacy could have produced. An over-extended empire will eventually collapse, like its predecessors.

In Anglo-Saxon literature, news media, TV, and the movie industry, Arabs and Islam in general have been profiled as villains. Hence declaring a "global war" against Islamic countries under the thin disguise of fighting "terrorism" did fall on fertile ground. Every war needs a real or imaginary enemy, a Satan, to rally the troops. For some reason a rather obscure princeling, Osama bin Laden, was selected, a CIA-trained and financed anti-Russian Afghanistan mujahidin who was apparently abandoned by the CIA and decided to challenge his former mentors.

U.S. propaganda and the media have created a veritable monster who dared stand up against U.S. imperial might. Due to the extensive publicity, he will probably die as a martyr, honored for many generations in stories and ballads. Again the U.S.A. did not stop to ask, "What if we do not build up this man and keep quiet? Soon he will be forgotten."  Although Afghanistan is being reduced to rubble, like European cities in World War II and Vietnam, it is not too late to stop. Though U.S. air and naval power can reduce cities to rubble, the U.S.A. does not have the manpower for occupation and administration. 

The common people of Islam are not extremists. There are numerous peace groups in Israel, Egypt, Palestine, Lebanon, Saudi Arabia and so on. What if diplomatic roads lead to a more humane solution? What if the U.S. reduces its all too visible occupation forces and naval presence in the Gulf? What if the money used for arms to pulverize cities is used instead to build decent living quarters for the Arab Islamic peoples, to provide water supplies and create jobs? What if the oil money given to princes and dictators is channeled, at least partially, to upgrade local populations' living standards?

What if the U.S.A. and Israel turn their human face and start treating others as equals, for the fertile ground for terrorism to shrink and eventually disappear?  


NOTA BENE. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : l’adhésion ou  l’association de certains PECO à l’UE, c’est-à-dire l’élargissement de cette dernière. Les PECO sont considérés ici comme tous les pays qui se situent entre la Russie et l’UE. Pour se faire comprendre en bref, on peut les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques :

* les trois pays baltes: l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie;

* les quatre pays de Visegrád: la Pologne, la République tchèque, la Slovaquie et la Hongrie;

* les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

* les six pays ex-yougoslaves: la Slovénie, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la 

Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine;

* les trois autres pays balkaniques : la Roumanie, la Bulgarie et l’Albanie

soit au total 19 pays. 

Voici l’explication d’autres abréviations : BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; UE = Union européenne;

La note est établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times, Népszabadság (le plus important journal hongrois) et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) ainsi que de celles publiées dans des hebdomadaires ou revues spécialisés, et de celles qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine l’information pure, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur (souvent sous forme de phrases interrogatives).  Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroises et ses options écolos.
� Voir, comme d’habitude, les remarques méthodologiques et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.





